
PROVINCE DE QUÉBEC     
MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-BLAISE-SUR-RICHELIEU 
 

Règlement no. 440-14 
décrétant la rémunération et  

l’allocation de dépenses des élus municipaux 
 
 
ATTENDU que la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu peut, en vertu de 
l’article 2 de la «Loi sur le traitement des élus municipaux», fixer, par règlement, 
la rémunération des membres du Conseil municipal; 
 
ATTENDU que la loi régissant le traitement des élus municipaux prévoit, en vertu 
de l’article 5, que la rémunération versée par la municipalité peut être indexée; 
 
ATTENDU que la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu peut également, en 
vertu de l’article 30.0.4, de la «Loi sur le traitement des élus municipaux», inclure, 
dans un règlement, certaines dispositions afin de compenser, dans certains cas 
exceptionnels, la perte de revenus subie par les membres du Conseil dans 
l’exercice de leurs fonctions; 
 
ATTENDU qu’avis de motion du présent règlement a dûment été donné par 
madame la conseillère Julie Brosseau lors de la séance ordinaire du conseil 
municipal tenue le mercredi 5 février 2014; 
 
ATTENDU qu’un avis public fut donné au moins 21 jours avant la séance 
d’adoption du présent règlement; 
 
ATTENDU que le projet de règlement, décrétant la rémunération des élus 
municipaux, a été présenté lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue 
le mercredi 5 février 2014; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par  monsieur le conseiller Sylvain Raymond, appuyé par Jules 
Bergeron et résolu unanimement par les conseillers (ère) et le maire  que le 
règlement portant le numéro 440-14  soit et est adopté et qu'il soit statué et décrété 
par ce règlement ce qui suit : 
 
ARTICLE 1  NOM DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement portera le titre de «Règlement décrétant la rémunération et 
l’allocation de dépenses pour les élus municipaux». 
 
ARTICLE 2   PRÉAMBULE 
 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3    TERMINOLOGIE 
 
 
Rémunération: signifie le traitement offert au maire et aux conseillers en guise de 
salaire pour les services rendus à la municipalité. 
 



Allocation de dépenses : correspond à un montant égal à la moitié du montant de 
la rémunération de base. 
 
ARTICLE 4   RÉMUNÉRATION APPLICABLE 
 
Rétroactivement au 1er janvier 2014, la rémunération et l’allocation de dépenses 
annuelles applicables sont les suivantes : 
 
 
 
Rémunération     Allocation de dépenses 
 
Maire   20 000,00 $     10 000,00 $ 
Conseillers    6 667,00 $       3 333,00 $ 
 
ARTICLE 5   MÉTHODE D’INDEXATION 
 
La rémunération ainsi que l’allocation de dépenses prévues au présent règlement 
seront subséquemment indexées à la hausse pour chaque exercice financier à 
compter du 1er janvier 2015  au taux d’augmentation de l’indice des prix à la 
consommation pour le Canada établi par Statistique Canada pour le mois de 
décembre précédant l’exercice. 
 
ARTICLE 6   VERSEMENT DE LA RÉMUNÉRATION 
 
Au cours de chacune des années financières, la rémunération et l’allocation de 
dépenses prévues au présent règlement seront versées à chacun des membres du 
Conseil à la fin de chaque trimestre; 
 
ARTICLE 7                       RÉMUNÉRATION AU MAIRE SUPPLÉANT 
 
Le maire suppléant aura droit à une rémunération additionnelle lorsqu’il 
remplacera le maire dans l’exercice de ses fonctions. Cette rémunération sera 
versée lorsque le maire sera absent de la municipalité plus de trente (30) jours 
consécutifs ou lors de la vacance du poste. L’allocation sera versée à compter de la 
trente-et-unième (31) journée d’absence jusqu’au retour du maire dans la 
municipalité ou jusqu’à l’assermentation du nouveau maire. Cette allocation sera 
égale à la rémunération du maire comptabilisée sur une base journalière. Cette 
allocation s’ajoute à la rémunération du conseiller qui occupe la fonction de maire 
suppléant. 
 
ARTICLE 8  COMPENSATION POUR PERTE DE REVENU 
SITUATION D’URGENCE 
 
Sous l’autorité du maire ou de son remplaçant, les membres du conseil municipal 
appelés à intervenir lors des situations d’urgence seront compensés pour les pertes 
financières qu’ils pourraient subir, et ce, dans l’exercice de leurs fonctions d’élus 
municipaux. La compensation sera celle effectivement perdue pour le travail 
régulier auquel il est attitré ou la somme de 15 $ l’heure si l’élu est sans emploi, 
indexée de la manière prévue à l’article 5 du présent règlement. Les situations 
d’urgence sont celles décrétées par le Gouvernement en vertu de l’article 16 de la 
«Loi sur la protection des personnes et des biens en cas de sinistre». 
 
  



 
ARTICLE 9  RÈGLEMENTS REMPLACÉS 
 
Tout règlement aux mêmes fins pouvant être déjà en vigueur dans la municipalité 
de Saint-Blaise-sur-Richelieu est, par les présentes, abrogés à toutes fins que de 
droit et remplacés par le présent règlement. 
 
 
ARTICLE 10  ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Adopté à Saint-Blaise-sur-sur-Richelieu ce 5 mars 2014. 
 
 
 
______________________                        ____________________ 
FRANCINE MILOT    JACQUES DESMARAIS 
Secrétaire-trésorière et    Maire 
Directrice générale 
 


